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Concilia-Bulle. Des acquisitions BD sur le mode participatif.

DÉRIOZ (Cécile) et HUMBERT (Lucile), « Concilia-Bulle. Des acquisitions BD sur le mode participatif », Bibliothèque(s),
n°83, mars 2016, p20-22.

Dans un dispositif global de mise en valeur de la collection de bandes dessinées, à la médiathèque de Rilleux-la-Pape,
l’idée s’est imposée d’expérimenter un atelier participatif pour les achats.

Rillieux-la-Pape, 30 000 habitants, est une des 59 villes qui composent la Métropole de Lyon. La médiathèque, située au
centre-ville dans un espace culturel, mène des animations variées dans leurs formes (concerts, lectures spectacles,
manifestations annuelles, ateliers…), leurs propos (littéraire, musical, cinématographique, numérique…), et propose un
fonds de 70 000 documents dont 4500 bandes dessinées adulte et jeunesse.
Concilia-Bulle est un atelier participatif, né en 2011, facile à mettre en œuvre, et visant à associer les usagers qui le
souhaitent au choix des documents à acheter pour la médiathèque. Dans notre cas, les bibliothécaires et les utilisateurs
construisent ensemble la collection, ou plutôt un segment de collection : environ un tiers des BD adulte sont achetées
dans le cadre de cet atelier, le budget participatif représentant 30% du budget affecté aux BD1.

RAISONS ET OBJECTIFS
L'idée de l’atelier participatif Concilia-Bulle est née en 2011, de la conjonction de plusieurs éléments professionnels,
organisationnels, politiques et sociaux.
Notre équipe avait une volonté forte de valoriser les bandes dessinées, qui étaient le parent pauvre de la politique
documentaire (budget faible), de la mise en espace (bacs éparpillés), de la médiation culturelle (pas d'animations).
Concilia-Bulle est un des axes d'un projet global qui a permis d’augmenter le budget d'acquisition, de créer un espace
dédié et de lancer un festival BD annuel : L’Échappée bulle.
L'atelier était aussi une réponse, un peu détournée, au souhait politique de création d'un comité d’usagers et, plus
globalement, à la volonté politique de l'équipe municipale alors en place de développer des actions de démocratie
participative.
Par ailleurs, les problématiques fortes, dans l’action publique en général et dans les bibliothèques en particulier, autour de
la participation des usagers et des pratiques collaboratives ont permis un soutien municipal à ce projet. Enfin, l’évolution
d’une posture professionnelle moins centrée sur le rôle de prescription au profit d’une relation plus personnalisée et
horizontale entre bibliothécaires et usagers a permis de proposer un tel projet sans heurter les collègues et tout en
prenant notre part dans l'évolution du métier.

ORGANISATION
L'atelier se déroule une fois par trimestre, le samedi matin de 10h à 12h(30), pendant l’ouverture et au sein de l’espace
public.
Ce dernier point est d’importance, car nous voulions parier sur le fait qu’en donnant à voir ce travail collaboratif, d'autres
usagers pourraient avoir envie de s’y associer. Dans les faits, cela ne s'est pas vérifié ; mais quoi qu'il en soit, nous avons



pour principe de proposer toutes les animations qui le permettent au cœur des espaces et aux heures d’ouverture pour
rendre aussi vivante que possible la médiathèque.
Le choix du jour s’est porté sur le samedi pour attirer un public d'actifs, et le matin en raison du nombre important
d’animations déjà programmées l’après-midi. Chaque atelier donne lieu à une communication par voie d'affiche, sur le site
internet, sur le programme trimestriel de la médiathèque et oralement au moment du prêt, ce qui est encore le meilleur
moyen pour présenter l'atelier aux usagers.
Les inscriptions, habituelles dans le cadre d'ateliers, sont ouvertes un mois avant la date.

DÉROULEMENT DES SÉANCES
Un mois avant chaque séance, les deux bibliothécaires chargés de l’animation sélectionnent chez notre fournisseur de BD
(librairie spécialisée) une quarantaine de nouveautés.
Le jour J, les bibliothécaires présentent à tour de rôle cet « office BD » de façon très brève (résumé et genre), sans donner
un quelconque avis. Cela dure une vingtaine de minutes. Ensuite le groupe, confortablement installé dans des chauffeuses
et autour d'un café et des viennoiseries, dispose d’environ 1h15 pour feuilleter et lire les BD. Ils matérialisent leurs choix
au fur et à mesure à l'aide de post-it sur lesquels ils écrivent leur prénom. À la fin de la séance, un échange s’instaure : les
lecteurs motivent leurs choix, leurs coups de cœur et commentent la sélection. À ce moment-là, les bibliothécaires
peuvent donner aussi leur avis. Environ 26 titres sont choisis, et par conséquent achetés.
En 2013, la formule a évolué : une des trois séances a lieu à la librairie, pour effectuer un véritable choix sur place. Ce sont
les libraires qui présentent des BD (la formule a également évolué la dernière fois afin de laisser davantage de latitude et
de temps pour fureter dans les rayons). Chaque lecteur a une somme à dépenser, variable en fonction du nombre de
participants, et qui représente environ 7o € par personne. Le choix est entièrement libre, la condition étant que le titre ne
figure pas déjà dans notre fonds. Libraires et bibliothécaires sont disponibles pour échanger et conseiller sur demande. Au
bout d’1h15-1h3o, le groupe se réunit dans un café à côté de la librairie pour discuter des sélections de chacun. […]

1 Les lecteurs peuvent dépenser 400 € par séance, ce qui représente l’achat d’environ une trentaine de BD.
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Écoles et bibliothèques.

DUREL (Éric), « École et Bibliothèques », Bibliofrance.org, 26 mars 2014

Un rapport de l'IGB nous apporte un éclairage à jour sur la question "des relations des bibliothèques des
collectivités territoriales avec les établissements scolaires".
Ecoles et bibliothèques des collectivités territoriales œuvrent, chacune à leur manière, au développement de la
lecture. Mais, faute d'une véritable culture commune, bibliothécaires, documentalistes et enseignants ont encore
trop souvent tendance à opposer leurs compétences et leurs ressources plutôt que de les rendre complémentaires.
Ce rapport tente de montrer que la réforme des rythmes scolaires et l'instauration de nouveaux dispositifs
d'éducation artistique devraient rapprocher les partenaires et contribuer ainsi à rendre possibles de nouvelles
formes de collaboration au bénéfice des jeunes et de leur famille.

Les conclusions de ce rapport
Les bibliothèques publiques n’ont pas à se substituer à l’école dans le domaine de la réussite éducative, mais elles
ont le devoir de l’accompagner et de contribuer à créer les conditions de cette réussite, en particulier dans ces
domaines essentiels de la maîtrise et du goût de l’écrit.
Ceci implique, d’une part, que la présence et la vie du livre, physique comme numérique, au sein des établissements
scolaires constituent désormais l’un des axes des politiques culturelles, éducatives et sociales des collectivités
territoriales, dans un partenariat clairement formalisé avec les services de l’Etat, et que, d’autre part, bibliothécaires,
professeurs-documentalistes et enseignants, à travers des contacts réguliers et des formations communes,
additionnent leurs compétences au service des jeunes et de leurs familles, plutôt que d’alimenter des débats
stériles.
La réforme des rythmes scolaires et le développement de l’éducation artistique offrent aujourd’hui à tous les
partenaires une formidable opportunité de renouvellement et d’enrichissement des stratégies et des pratiques
partagées entre bibliothèques publiques et bibliothèques scolaires autour du développement de la lecture.
Pour atteindre ces objectifs au service de cette cause nationale de la lecture, il importe que les différents acteurs
inscrivent leurs actions à l’intérieur de dispositifs contractuels portés politiquement : projets éducatifs territoriaux et
contrats-territoire-lecture.

Les 9 recommandations de ce rapport
 Insérer les bibliothèques scolaires dans les réseaux de bibliothèques des collectivités territoriales et dans les

politiques locales de développement de la lecture.
 Ouvrir les portails informatiques des bibliothèques municipales et départementales aux catalogues des

bibliothèques des écoles, des collèges et des lycées quand ils existent.
 Proposer un lien vers les ressources documentaires physiques et numériques des BM et des BDP sur le

catalogue des CDI.



 Inclure à chaque fois que cela est réalisable, les écoles, les collèges et les lycées, dans les marchés d’achats de
livres des collectivités compétentes.

 Coordonner les animations autour du livre et en faire bénéficier chaque partenaire.

 Encourager et faciliter la création de « services éducatifs » au sein des bibliothèques.
 Développer les formations communes bibliothécaires/professeurs–documentalistes/enseignants en y

impliquant les uns et les autres, à la fois comme formateurs et comme stagiaires.
 Confier à la Bibliothèque nationale de France une mission spécifique de développement de ressources

pédagogiques en rapport avec ses collections.
 Créer un portail national (sur le modèle allemand) regroupant toutes les offres et les initiatives développées

sur tout le territoire par l’ensemble des partenaires.
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Les bibliothèques en prison.

BELET (Delphine) et PUJOL (Monique), « Les bibliothèques en prison », Bulletin des bibliothèques de France, 2008

[…]
LE LIVRE EN PRISON

Les personnes incarcérées ont le droit de lire. Indépendamment de l’usage que ces lectures peuvent avoir, du sens
que bibliothécaires ou personnels pénitentiaires peuvent leur assigner. La lecture est un droit en soi, pour soi, que
l’incarcération ne doit pas limiter. Fixer son objectif en deçà revient à instrumentaliser le livre.
C’est en se situant le plus possible en dehors de la pression de l’institution que la lecture offre à chacun la possibilité
de trouver une forme d’épanouissement, d’émancipation. Encore bien, sûr, faut-il savoir lire, encore faut-il pouvoir
accéder à des livres.
C’est là qu’interviennent les bibliothèques et que le livre et la lecture s’insèrent au sein du système pénitentiaire
comme partie prenante du parcours de réinsertion des détenus.
La bibliothèque à l’intérieur de la prison se doit d’être comme à l’extérieur un lieu vivant de socialisation, un lieu de
culture, de loisir, d’information mais aussi le lieu de l’apprentissage choisi, complément indispensable de la fonction
éducative. Plus encore qu’à l’extérieur, elle constitue un instrument de lutte contre l’illettrisme dans un contexte où
près de 60 % de la population carcérale n’ont pas dépassé le niveau du certificat d’études primaires, 30 % sont en
difficulté de lecture et 20 % sont illettrés.
En prison plus qu’ailleurs, le rôle et les missions des bibliothèques sont fondamentaux ; en prison plus qu’ailleurs, les
conditions matérielles de leur mise en œuvre sont difficiles : manque de place, manque de moyens financiers,
manque de professionnels formés. Problématiques connues de nombre de petites bibliothèques que viennent
compliquer les impératifs sécuritaires de l’univers carcéral.
Toutefois, comme le soulignaient en 2005 dans leur rapport, Dominique Chavigny, inspecteur général de
l’administration des affaires culturelles, et Claudine Lieber, chargée de mission d’inspection à l’Inspection générale
des bibliothèques, la bibliothèque a acquis au sein de chaque établissement une véritable légitimité. Elle repose sur
une action résolue et volontariste des deux ministères mais aussi et surtout de l’ensemble des acteurs de terrain. Un
acquis précieux mais fragile, comme le montrait ce même rapport et comme le dépeint l’état des lieux que nous
allons évoquer. […]

LES BIBLIOTHÈQUES DE PRISON : ÉTAT DES LIEUX
En mai 2007, l’administration pénitentiaire a adressé à l’ensemble des directeurs des services d’insertion et de
probation un questionnaire relatif au fonctionnement des bibliothèques.
Le taux de réponse élevé (93 %, soit 178 établissements) nous permet de brosser un portrait de la réalité de ces
bibliothèques. […]

LES PARTENARIATS
« Partout où cela est possible, la bibliothèque de la prison devrait être organisée avec le concours des bibliothèques
publiques. »
En 2006, 86 % des établissements pénitentiaires ont un partenariat avec une bibliothèque de lecture publique, 44 %
avec une bibliothèque municipale (BM), 25 % avec une bibliothèque départementale de prêt (BDP), 19 % avec les
deux. Les BM interviennent généralement dans les maisons d’arrêt qui sont situées en centre-ville tandis que les BDP
sont plus sollicitées par les établissements pour peine. Ainsi, 108 BM et 57 BDP ont des partenariats avec des



établissements pénitentiaires. La tendance à fermer les établissements anciens situés dans de grandes villes pour
ouvrir des établissements dans des zones plus isolées laisse ainsi à penser que les BDP seront sollicitées de façon
croissante.

Les partenariats portent sur l’expertise professionnelle apportée par la bibliothèque en matière d’acquisitions, de tri
et traitement des collections, mais aussi d’animation de la bibliothèque et de formation du détenu bibliothécaire.
Dans 60 % des cas, le partenariat implique un prêt de livres aux personnes détenues, que ce soit sous la forme d’un
dépôt ou par le biais de demandes ponctuelles.
78 % de ces partenariats sont concrétisés par la signature d’une convention entre la collectivité, le Spip et
l’établissement pénitentiaire. Les partenariats conventionnés ont besoin d’être constamment réactivés pour ne pas
rester lettre morte.

LES ANIMATIONS
Les services pénitentiaires sont de plus en plus actifs en matière d’animation culturelle et le livre n’est pas en reste :
ateliers d’écriture, travail autour de la bande dessinée, du théâtre, de l’oralité, rencontre avec des auteurs, sont
fréquemment inscrits dans leur programmation. Ces animations peuvent être programmées par le Spip ou s’inscrire
dans le prolongement de celles organisées par les acteurs locaux du livre et de la lecture.
Au-delà des actions relevant du livre et de la lecture, la bibliothèque a vocation à être le socle de l’ensemble des
activités culturelles programmées au sein de l’établissement pénitentiaire. […]
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La médiation numérique pour les adolescents en bibliothèque.

LEUSSE-LE GUILLOU (Sonia), « La médiation numérique pour les adolescents en bibliothèque », Takam Tikou

[…]
La médiation, essentielle
Cassons tout d’abord quelques idées reçues sur les adolescents, ou tout au moins, atténuons-les. Réutilisant les termes
proposés par l’Américain Marc Prensky, les médias opposent les générations nées après le développement des
technologies de l’information et de la communication, les « digital natives », aux « digital immigrants1 », leurs aînées, nées
avant l’arrivée de ces technologies. Cette catégorisation qui sépare d’un côté, les jeunes, pour qui tout ce qui a trait aux
technologies serait inné, de l’autre les adultes, qui devraient tout découvrir et tout acquérir, contribue à renforcer les
doutes des professionnels qui se sentent souvent incompétents face aux jeunes, voire inutiles. Les adolescents leur
semblent alors omnipotents, comme s’ils étaient nés avec un écran dans la main. A quoi servirait un bibliothécaire ?
Les jeunes sont effectivement plus connectés que la moyenne des utilisateurs. Ils témoignent souvent d’intuitions
fructueuses dans leurs usages d’internet. Mais ils différencient mal les propriétés d’un ordinateur ou d’une tablette et ce
qui relève d’internet, accessible depuis ces équipements. Ajoutons qu’ils ne sont guère aventuriers, connaissent peu de
sites et rencontrent des difficultés à hiérarchiser les contenus disponibles. En d’autres termes, la médiation n’est ni
obsolète ni superflue. Elle est essentielle.

Internet, pour quoi faire ?
Des professionnels s’inquiètent d’un changement radical des loisirs et des pratiques des adolescents avec internet. Or si
les modalités ont évolué, les jeunes cherchent toujours à se retrouver et « l’entre soi » reste caractéristique de
l’adolescence. Internet démultiplie les façons de faire, leur permet de rester davantage en contact avec leurs pairs,
d’élargir leur cercle à d’autres groupes (parfois à l’insu de leurs amis) et de répondre de façon plus diversifiée aux besoins
de leur âge.

Communiquer
Car, que font-ils majoritairement sur internet ? Ils y communiquent. Grâce aux réseaux sociaux, ils ne rompent pas le lien
avec leurs amis et leur cercle, les échanges n’ayant souvent d’autre fonction que de permettre de rester en contact avec
les autres et de mesurer la valeur de ses relations. Ce que l’on dit importe moins que la fréquence à laquelle on le dit.
L’immédiateté (ou non) de la réponse que l’on reçoit, témoigne de l’intérêt d’une personne pour une autre. La valeur des
posts sur les réseaux sociaux se mesure par le nombre de « like » sur Facebook, le nombre de partages ou de clics en
général et non par la qualité ou la véracité des propos. La popularité est le maître mot pour exister. Si ce règne du
plébiscite nuit à certains adolescents qui manquent d’audience et de suiveurs, d’autres jouent avec les possibilités offertes
par internet : ils explorent des facettes de leur personnalité à travers des identités multiples qu’ils se sont créées (sur un
ou plusieurs blogs, un ou plusieurs profils). Un adolescent introverti et timide pourra être reconnu comme un spécialiste
dans un cercle donné, sans que son âge, son lieu d’habitation, etc. ne viennent remettre en question son expertise. C’est
le cas sur de nombreux sujets, dont les jeux vidéo par exemple.



[…]

Au préalable à toute action
Par où doit donc commencer le bibliothécaire ? Que peut-il faire ? Tout d’abord, le médiateur doit garder la tête froide : le
numérique n’est pas la nouvelle baguette magique. Il n’est pas la réponse à toutes les questions, la solution à toutes les
difficultés. Et sa présence dans l’établissement, quelle que soit sa forme, ne fera pas nécessairement venir des jeunes. […]

Partir des besoins des jeunes
L’une des voies consiste à s’intéresser à la vie des adolescents du quartier, ceux qui fréquentent l’établissement et ceux
qui, justement, n’y vont jamais. Que font-ils ? De quoi peuvent-ils avoir besoin ? Pourquoi viendraient-ils ? Bien sûr, la
médiation numérique ne sera qu’une des facettes des actions menées en direction des jeunes. […]

Pour conclure
Espace d’accueil pour ses publics, lieu de lien social, de transmission des savoirs et de construction de la citoyenneté, la
bibliothèque poursuit avec la médiation numérique, les actions et les missions qu’elle avait auparavant. La dimension
nouvelle réside dans le glissement de « la transmission des savoirs » à un « partage » des savoirs, mouvants, co-construits,
évolutifs. Mieux vaut un projet pensé avec des jeunes, partant de leurs envies énoncées ou de leurs besoins (exprimés par
eux-mêmes ou par les partenaires avec lesquels collabore la bibliothèque) qu’une médiation sans public ou de la
technique sans objectif. La place du médiateur, de l’animateur multimédia, de l’enseignant et du bibliothécaire, est
essentielle, mais elle n’est pas à séparer de la médiation du reste de l’offre de la bibliothèque. Elle en fait partie ; elle est
une de ces facettes, que ce soit pour les adultes ou pour les adolescents. C’est en complémentarité avec la politique
jeunesse développée au sein de l’établissement qu’elle doit se penser et non comme des ateliers d’apprentissage, de
formation ou de jeux, au coup par coup.
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Bibliothèques : les nouveaux usages.

LAMOUROUX (Mireille), « Bibliothèques : les nouveaux usages », Guide pratique Archimag, n°42, 17 octobre 2011

Les bibliothèques « à l'ancienne » sont devenues inadéquates au regard des attentes de la population. Conscients du
déficit, leurs professionnels ont opéré une mutation en passant d'une « politique des publics à une politique des
usagers ». Le dernier guide Archimag invite à prendre la mesure de cette évolution à partir d'un panorama
transversal dressé autour de cinq thèmes principaux : l'écosystème formé par les bibliothèques, les publics, la
gestion des fonds, les métiers et les lieux physiques.
Concevoir une stratégie de services pour une nouvelle relation entre usagers et bibliothèques amène à reconsidérer
le modèle de bibliothèque, à repenser le rôle du bibliothécaire et à mettre en œuvre des services innovants.
Sur le premier point, les présidents des trois principales associations professionnelles, ABF, ADBU et ADBGV[1],
répondent qu'il n'y a pas de modèle de bibliothèque unique, mais des modèles à combiner, où l'on travaille
davantage sur des logiques de diffusion que sur celles de l'accès et en apportant des réponses collectives, les seules
qui puissent être entendues. Le nouvel enjeu tient en effet en la capacité des bibliothèques de travailler ensemble et
de regrouper leurs moyens avec comme objectif à terme d'en faire des espaces de partage « entre les personnes
autour des documents et non pas seulement des personnes avec les documents » et des lieux de vie en misant sur
l'élargissement des publics. Leur rôle social tient à cette formule : « Avant tout être humaines pour entrer en
concurrence avec Internet ».
Le passage d'une industrie logistique massivement orientée vers le prêt à une société de services suppose une
évolution des métiers. Les compétences des personnels sont des composantes fondamentales dans ce contexte ; des
compétences accrues et diversifiées pour être à l'écoute des attentes des usagers mais aussi flexibles, à la fois
informationnelles, communicationnelles et administratives. Polyvalence et acculturation professionnelle se
substituent désormais à la monoculture et à la spécialisation. Le bibliothécaire « coach de l'information » doit savoir
gérer les différents modes d'accès au savoir, y compris ceux qu'il ne contrôle pas, mais également publier des
contenus externes ainsi qu'éditorialiser l'ensemble de ses collections et des ressources repérées. La perspective de
nouveaux métiers créés sur le modèle des data librarians est en train de se concrétiser.
D'autres nécessités émergent : le travail sur le mode collaboratif notamment pour adapter les investissements les
exemples anglais, danois, allemand et néerlandais méritent d'être examinés sur ce point, l'acquisition d'une culture
numérique commune et plus largement d'une formation continue permanente pour suivre les mutations en cours.
Selon Jean-Philippe Accart, la technologie actuelle est un excellent moyen de « penser public ». Elle permet de
s'adresser aussi bien à l'usager physique qu'à l'usager virtuel en proposant des services en ligne identiques à ceux
proposés sur place ; des services personnalisés et interactifs dans lesquels l'usager est pleinement acteur.
Au niveau du back office, les bibliothécaires ont su tirer profit des renouvellements d'équipements ou de
l'introduction de nouveaux outils pour rendre plus visible l'existant. Quelle que soit l'institution, le changement de
SIGB est surtout l'occasion de « muscler » la partie visible pour l'usager, c'est-à-dire le portail web. Le smartphone,



de plus en plus adopté parce que perçu comme un outil de médiation important, valorise le site et les collections
qu'il permet de visualiser lorsqu'il est associé à un code QR.

Webradios, podcasts, comptes sur Facebook, galerie de photos sur Flickr, etc., aident les bibliothèques à se
construire une identité numérique.
La recherche de la qualité est plus que jamais au cœur de toutes ces démarches. Mais sa mesure reste une question
délicate. Si la culture de l'évaluation a gagné les bibliothèques depuis plus de dix ans, la question du sens de
l'efficacité du service en bibliothèque et des critères qui la définissent demeure.
L'état des lieux proposé sous-tend une problématique fondamentale, celle des missions des bibliothèques. Les
nombreux exemples cités réaffirment leur vitalité et invitent à expérimenter. On peut considérer les learning centres
et la nécessaire « rupture mentale » que crée l'usage de son terme (sic David Aymonin) comme une parfaite
illustration du processus d'innovation en cours.

[1] ABF : association des bibliothécaires de France
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La bibliothèque « troisième lieu » permet de tisser du lien social.

GIRARD (Hélène), « La bibliothèque « troisième lieu » permet de tisser du lien social », La Gazette des Communes,
30/11/2015

Amandine Jacquet, bibliothécaire et formatrice, a dirigé l’ouvrage «Bibliothèques troisième lieu», publié par l’Association
des bibliothécaires de France. Concept encore assez flou, le « troisième lieu » façonne de plus en plus d’équipements de
lecture publique. Rencontre avec l'auteure pour en décrypter les éléments constitutifs.
« La bibliothèque devient un tiers-lieu au cœur de la ville et du territoire », affirme la sénatrice Sylvie Robert, dans son
rapport sur l’adaptation et l’extension des horaires d’ouverture des bibliothèques publiques. L’élue fait ainsi référence à la
notion de « bibliothèque troisième lieu », sur laquelle repose un nombre grandissant d’équipements de lecture publique.
Mais de quoi s’agit-il au juste ? Réponse avec Amandine Jacquet, qui a dirigé l’ouvrage collectif « les bibliothèques
troisième lieu », publié en 2015 par l’Association des bibliothécaires de France.

On parle beaucoup de la bibliothèque troisième lieu, mais sans vraiment la définir. De quoi s’agit-il ?
Le concept de troisième lieu a été forgé par le sociologue américain Ray Oldenburg dans les années 1980. Il faisait alors
référence à l’extension des villes américaines par lotissements périphériques dénués de lieux de sociabilité, avec, à la clef,
une diminution du lien social. Il distinguait trois lieux : le premier, le foyer ; le deuxième lieu, celui du travail ; et le
troisième lieu, celui où l’on rencontre d’autres personnes, où se crée du lien social. Ce dernier est un lieu neutre,
accessible à tous et où l’égalité prévaut entre les individus, sans référence à leur place dans la société. […] Aujourd’hui, le
troisième lieu est très présent dans les bibliothèques, mais aussi dans la sphère commerciale : certaines enseignes de
restauration rapide l’utilisent comme un argument marketing, en soulignant que leurs clients peuvent passer du temps à
travailler ou à discuter dans leurs boutiques. […]

Mais certains, parmi les professionnels, les élus, ou le public, ne se demandent-ils pas où est vraiment le rapport avec la
bibliothèque, équipement culturel par excellence ?
Globalement, l’image de la bibliothèque, lieu où l’on ne fait qu’emprunter des livres ou étudier, n’est plus d’actualité. De
là à la concevoir comme un lieu de sociabilité, il y a un grand pas, que tous les bibliothécaires et tous les élus n’ont pas
encore franchi. Cependant, je rencontre de plus en plus de professionnels séduits par cette idée, qui s’intègre peu à peu à
nos valeurs professionnelles. Nous sommes encore dans une phase de montée de l’intérêt pour ce concept. […]

En quoi le projet culturel d’une bibliothèque troisième lieu est-il différent ?
La réflexion sur les collections reflète bien qu’historiquement, la logique des bibliothèques françaises a été celle de l’offre.
Elles proposent une offre encyclopédique, avec des collections représentant tous les auteurs et couvrant tous les sujets.
C’est le contraire du modèle anglo-saxon et scandinave, basé sur la demande et prenant en compte la diversité des publics
qu’elle soit géographique, religieuse culturelle, etc. Dans cet esprit, la bibliothèque troisième lieu essaie de répondre aux
demandes des différents groupes de personnes, voire des différentes communautés. Elle est bien en phase avec le
territoire sur lequel elle est implantée. Cela contribue à en faire un formidable outil politique.

Comment cela se traduit-il en termes d’action culturelle ?
En France, on part bien souvent du principe qu’il faut aider le lecteur à progresser vers des lectures « de meilleure
qualité». Dans une bibliothèque troisième lieu, la question de la qualité n’est pas pertinente. C’est sans doute là que
réside la différence majeure. Ce type d’équipement est en phase avec la société moderne. On y considère que chacun



peut s’exprimer, avoir un goût, une opinion qu’il faut respecter. Savoir lire est essentiel pour fonctionner dans notre
société où presque tout passe par de l’écrit. Le plus important n’est pas ce que l’on lit, mais de lire afin d’entretenir ce
savoir. N’oublions pas que, selon l’Agence Nationale de Lutte contre l’Illettrisme, 2,5 millions d’adultes français
métropolitains sont illettrés, soit 7 % de la population adulte. C’est pourquoi l’absence de jugement, de la part des
bibliothécaires sur les usagers et leurs lectures, est capitale.

L’accent est également mis sur le lien social : cela fait évoluer, entre autres, les animations. Dans une bibliothèque
troisième lieu, on ne fait plus guère de conférences, mais plutôt des ateliers, de natures très diverses. Cela peut aller de
l’atelier multimédia à l’atelier couture. Et, parfois, ce sont même les usagers qui les animent. Alors la bibliothèque devient
un lieu de vie, où chaque individu peut se réaliser.

Le risque n’est-il pas de sortir du champ culturel ?
C’est effectivement un sujet de réflexion pour certains. Mais, pour moi, ce n’est pas un risque.

Pourquoi ?
Parce que même quand une bibliothèque organise un atelier couture, pour reprendre cet exemple, elle peut acheter des
ouvrages sur ce thème ou celui de la mode, orienter les participants vers des sites web etc. Elle enchaîne sur quelque
chose de plus culturel. Le but est de toucher des publics qui ne fréquentent pas la bibliothèque parce qu’ils n’ont pas une
culture de l’écrit.
La bibliothèque est, par essence, un équipement culturel grand public de proximité. Les bibliothèques peuvent être
encore plus utiles à la société qu’elles ne le sont aujourd’hui, en élargissant leur offre, au-delà du seul champ culturel.
Cette réflexion est au cœur de la bibliothèque troisième lieu. Il s’agit de tisser du lien social, d’aider chacun à être un
citoyen, à construire sa pensée, à s’impliquer dans le vivre ensemble. Finalement, c’est un programme beaucoup plus
ambitieux que la simple approche culturelle.

[…]
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 Vers la fin des bibliothèques ?

LEROY (Christine), « Vers la fin des bibliothèques ? », Les Grands Dossiers des Sciences Humaines, n°46, mars-avril-
mai 2017, p6-7.

Face à la montée du numérique, les bibliothèques diversifient leurs missions et élargissent leurs activités. Mais à
trop s’ouvrir, ne risquent-elles pas d’y perdre leur âme… et leurs livres ?
[…]

Pourtant, le nombre moyen de prêts de livres imprimés (5 documents par habitant et par an) n’a pas évolué depuis
2012. Cette stabilité suggère que les usages numériques ne se sont pas substitués aux usages matériels, mais bien
ajoutés. Les professionnels le mentionnent d’ailleurs et soulignent qu’un travail spécifique de communication et de
médiation se révèle nécessaire pour accompagner le développement de ces ressources nouvelles. C’est le pari que
doivent relever les bibliothèques.

Les bibliothèques « troisième lieu »

D’accès libre et gratuit, les bibliothèques deviennent de véritables lieux de vie, de travail, de citoyenneté, qui
fédèrent leurs usagers autour de projets culturels et sociaux. C’est ce qu’on appelle la bibliothèque « troisième
lieu », un concept encore peu développé en France mais qui connaît un vif succès en Angleterre et dans les pays
nordiques. Sa mise en œuvre passe d’abord par une modification visible des lieux : mobilier plus convivial et
attractif, agencement mêlant espaces ouverts et espaces restreints (voire fermés) pour plus de tranquillité. Elle
passe ensuite par une diversification des activités proposées, plus proches des besoins et attentes des usagers :
ateliers d’aide à la recherche d’emploi ou d’alphabétisation par exemple, horaires élargis (ouverture en soirée ou le
dimanche). Enfin, elle s’accompagne d’un changement du rôle des professionnels, qui se concentre sur la médiation :
les bibliothécaires accompagnent et guident le lecteur vers le savoir désiré en mobilisant les nouveaux supports et
modes d’information.
Concrètement, 80 % des établissements des communes de plus de 2 000 habitants ont organisé des expositions et
des séances d’heure du conte. Près de 75 % ont également proposé des conférences, rencontres et lectures. La
moitié des bibliothèques organisent des clubs (de lecture ou d’écriture) et programme des concerts ou des
projections. Plus d’un tiers d’entre elles pilotenr des fêtes, salons du livre et festivals. Mais certaines expérimentent
des activités plus originales telles que cours de yoga, de langues, prêts de jeux vidéo, et même du speed-booking…
Cet éclectisme suscite des réactions contrastées : certes, cette évolution peut créer du lien social, renforcer
l’attractivité des bibliothèques et relancer leur fréquentation. Cela dit, à trop pousser la diversification, les
bibliothèques ne risquent-elles pas de perdre leur âme et d’oublier leur mission fondamentale : offrir un accès au
livre et à la lecture ? Les critiques les plus acerbes dénoncent « l’autodafé symbolique » qui s’annonce… La
discussion, inépuisable, n’est pas près de se clore.
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 L’administration des algorithmes.

MERCHIER (Maurice), « Vers la transdémocratie ? », Le Débat, 5/2016, n° 192, p. 55-66.

Le dénominateur commun des transformations induites par la révolution numérique est clair : c’est
l’effacement de l’homme au profit de processus automatisés. « L’enjeu, ce n’est pas la donnée
personnelle, mais bien plutôt la disparition de la personne ». Ce bouleversement s’avère de façon évidente
dans le champ de la production économique, mais ce serait manquer l’essentiel que de l’y croire
cantonné ; il est (ou sera probablement) à l’œuvre dans de multiples domaines sociaux, dont voici
quelques aperçus. La santé ; on connaît la révolution en marche : l’e-santé s’impose irrésistiblement et si,
globalement, elle ne supplante pas encore le praticien, dans certaines spécialités nous sommes au seuil de
la passation de pouvoir à la machine : « Les cancérologues vont perdre leur liberté de prescription en dix
ans, au profit des algorithmes.
L’École s’inscrit dans ce mouvement général : Florence Robine, directrice générale de l’enseignement
scolaire, a affirmé devant un auditoire à Caen : « On n’a pas forcément besoin d’un enseignant pour
apprendre ». Il y a fort à craindre que le professeur soit voué, dans un proche avenir, à être supplanté par
des programmes de formation informatisés. L’administration : il est probable que bientôt seront sollicités
des algorithmes pour « éclairer » les décisions concernant les carrières des fonctionnaires. La justice n’y
échappera pas davantage : déjà, aux États-Unis, ont été mis en place dans la moitié des États des systèmes
de « barème des récidives » qui ont recours aux techniques statistiques sophistiquées – se substituant aux
décisions des juges – pour proportionner la durée de détention à la dangerosité des condamnés. De tels
systèmes pourraient se généraliser. Les entreprises seront concernées, au-delà de l’automatisation des
processus techniques de production, déjà largement accomplie ; l’intelligence artificielle s’introduira au
niveau de la stratégie : dans son dernier ouvrage, dont le sujet est précisément cet effacement de l’homme
au profit de la machine intelligente, Paul Jorion signale l’exemple saisissant d’une compagnie qui a nommé
un ordinateur à son comité de direction. Puisque les rouages essentiels de l’exercice de la démocratie sont
érodés, du fait, d’une part, de l’avènement d’une nouvelle culture avec laquelle elle est largement
incompatible et, d’autre part, de l’effacement progressif des politiques derrière des processus
impersonnels, plus grand-chose ne s’oppose à ce que les « machines intelligentes » prennent le pouvoir.
Cela n’impliquerait aucune rupture en ne faisant que couronner un ensemble d’évolutions largement
entamées.
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Pour une apologie des élites.

ATTALI (Jacques), « Pour une apologie des élites », L’Express, 19/12/2016.

En cette fin d’année, je voudrais dire ma colère. Tant de sujets la justifient : le milliard de gens qui
s’endorment tous les soirs en ayant faim ; les deux milliards de personnes qui manquent d’eau ; les
femmes violées, excisées, battues ; les jeunes au chômage, les richesses obscènes, les guerres injustes, les
sans-abris, l’incompétence et la mauvaise foi de certains journalistes, la médiocrité de tant d’hommes
politiques, la procrastination des gouvernants qui ont laissé passer, en particulier en France, tant
d’occasions de prendre des décisions courageuses et de réformer leur pays. Et pourtant, aujourd’hui,
j’aimerais concentrer ma colère sur un autre sujet : la dénonciation des élites, tellement à la mode
aujourd’hui que le mot lui-même est devenu une insulte, et qu’il est même de bon ton de se défendre d’en
faire partie.
J’en ai assez de voir mis dans le même sac les riches, les puissants, les élus, les journalistes, les professeurs,
les intellectuels, et tous ceux qui « savent ».
Il est honteux et dangereux de les mêler dans le même opprobre. Qu’on puisse critiquer l’action des riches
et des puissants, qu’ils le soient par l’argent ou le mandat, est légitime.
Par contre, qu’on critique ceux qui ne doivent leur statut qu’à leurs diplômes ou à leurs œuvres est
inacceptable. Il faudrait au contraire glorifier le savoir et les diplômes, admirer ceux qui les obtiennent et
les prendre en modèle. Il faudrait admirer ceux qui font de longues études, applaudir ceux qui créent des
œuvres d’art ou des entreprises, les artisans qui façonnent des objets, et qui, sans nuire à personne, ont un
impact positif sur le monde. Même si, accessoirement, ils s’enrichissent.
A dénigrer ainsi l’excellence, on n’encourage pas les plus jeunes à étudier, à augmenter leur niveau de
savoir. On ne valorise que l’aplomb et le culot. On n’écoute que ceux qui crient fort, qui font scandale. On
ne s’intéresse qu’à ceux qui ne dérangent qu’en apparence, et qui n’ont aucun impact sur le monde.
Les pays qui agissent ainsi se condamnent au déclin, face à ceux qui font de la réussite scolaire, de la
création, de l’innovation, une obsession. Et qui, en conséquence, mettent en place des moyens pour que
tous puissent y avoir accès.
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À qui profite la vie ?

ATTALI (Jacques), « À qui profite la vie ? », L’Express, 07/03/2016.

L’allongement de l’espérance de vie, constante de l’histoire humaine depuis deux siècles, est évidemment
une bonne nouvelle. Même très inégalitaire, il témoigne d’une réduction de la mortalité des nouveau-nés
et des mères et permet à ceux dont la société a financé les soins et l’éducation de vivre assez longtemps
pour produire les richesses nécessaires au financement des retraites des générations précédentes et de
l’éducation des générations suivantes.
Cet allongement, qui va vraisemblablement se poursuivre, aura sur nos sociétés des impacts structurants
dont on perçoit encore mal les contours.
Cela entraînera d’abord un bouleversement du rapport à l’âge : alors qu’au XIXe siècle, une femme de 30
ans était considérée comme vieille et devait renoncer à toute relation sentimentale, il n’existe plus
aujourd’hui de limite temporelle à l’amour ; et il deviendra bientôt possible de vivre longtemps avec ses
petits-enfants et même ses arrière-petits-enfants.
Mais d’autres dimensions, plus incertaines, seront bientôt à prendre en compte: d’abord, il faudra
travailler beaucoup plus longtemps pour financer une retraite devenue beaucoup plus longue. Ensuite,
celui qui vivra ainsi plus longtemps consommera, pendant les années supplémentaires qui lui seront
accordées, ce qu’il aurait, en d’autres temps, légué a ses jeunes héritiers : l’allongement de l’espérance de
vie fonctionnera donc, et fonctionne déjà, comme un impôt sur l’héritage, rendant plus difficile aux jeunes
l’achat d’un appartement ou d’un fonds de commerce.
Plus largement, pour la société dans son ensemble, l’allongement de l’espérance de vie obligera à penser
tout autrement le système de valeurs et l’organisation sociale.
Politiquement, cela donnera un pouvoir quasi absolu aux plus âgés, qui seront les plus nombreux. Comme
les vieux n’auront pas intérêt à l’inflation, la capacité d’emprunter sera réduite pour les jeunes. De même,
comme les aînés ne souhaiteront pas abandonner leurs postes et privilèges, le nombre de places
disponibles pour les plus jeunes sera réduit, ce qui les poussera soit vers la création d’entreprises, soit vers
l’exil, soit vers le désespoir. Economiquement, cela poussera les seniors à faire en sorte que les produits et
services nouveaux satisfassent en priorité leurs besoins: santé, réorganisation des logements, des
transports, des distractions…
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Nous autres professeurs.

DE ROMILLY (Jacqueline), « Nous autres professeurs », 1969.

Avant d’être un luxe, la culture est une formation. Culture et éducation sont synonymes. On cultive des
plantes, des arbres. Cela veut dire qu’on leur fournit ce qui est nécessaire à leur épanouissement : on les
nourrit, on détruit les mauvaises herbes qui les gêneraient ou les étoufferaient, on les débarrasse des
parasites, on les taille, pour accroître leur force ; bref, on agit de mille manières pour aider leur vitalité
naturelle et décupler tout à la fois leur beauté et leur fécondité. (…)

Par-delà l’efficacité pratique, faudrait-il négliger le fait d’être un homme et de vivre avec le maximum de
joie ? Avoir à sa disposition le trésor des connaissances accumulées au cours des siècles, cela compte.
Réagir aux maux quotidiens avec le secours de ceux qui ont de quelque manière embelli la vie humaine,
cela compte. Pouvoir lire, pouvoir penser, pouvoir mesurer son propre sort aux dimensions du grand
dialogue humain où rayonnent les héros, les artistes, les penseurs, cela aide. (…) Et souvent, comme on dit,
la vie étant ce qu’elle est, une telle transposition n’est pas du luxe. Refuser délibérément sa possibilité, la
refuser pour tous, quel que soit le degré de participation qui leur est accessible ; c’est condamner les
hommes à des vies de bêtes. (…)

Personnellement, même si la culture était un luxe, je n’aurais rien contre. Cessera-t-on de fabriquer des
automobiles, parce que certains ne peuvent en avoir ? Et les bicyclettes ? Beaucoup d’enfants n’en ont
jamais possédé. Supprimera-t-on l’électricité parce qu’il reste des villages qui n’en disposent pas et parfois
des pays entiers ? Ou plutôt, puisqu’il ne s’agit pas de biens extérieurs – de produits de consommation ! –
renoncera-t-on aux championnats de ski parce qu’il y a des pays plats ? On essaiera plutôt d’ouvrir de plus
en plus les voies d’accès à de tels luxes. Or de tous les luxes, la culture est celui qui est le moins réservé à
l’argent, le plus propre à nier et transcender toute hiérarchie sociale.
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Le conflit, La Femme, la mère.

BADINTER (Élisabeth), « Le conflit, La Femme, la mère », 2010.

Nous vivons une régression de la place de la femme dans la société. Depuis trente ans, une idéologie s’est

installée, dont l’objectif est de remettre la maternité au cœur du destin féminin. Cette idéologie est

d’autant plus insidieuse qu’elle est souterraine. A aucun moment, on n’a proclamé que les femmes devaient

renoncer aux libertés conquises dans les années 1960 et rentrer dans leur foyer pour se consacrer à leurs

enfants. Mais à l’aide d’allocations et de conseils en tout genre, on les a encouragées à rester chez elles, à

allaiter le plus longtemps possible. Et on a vu réapparaître l’idée d’une nature féminine, liée à la gestation et

au maternage.

Les magazines dissertent sur notre instinct maternel, les pédopsychiatres nous découvrent de nouvelles

responsabilités, les nouveaux courants féministes font de la maternité l’expérience cruciale autour de

laquelle se cristallise notre identité ; des philosophes américaines font de notre aptitude au soin et à la

sollicitude le socle d’une éthique spécifique. Je ne vois pas là un interdit qui se lève, mais une régression

intellectuelle. A l’origine de ce retour en arrière, je constate une triple crise : la crise économique, qui a

renvoyé les femmes chez elles ; la crise de l’égalité, qui fait qu’elles continuent d’assumer les tâches

ménagères et de gagner moins ; la crise identitaire, qui a miné la différence des rôles et ouvert la question

d’une redéfinition du féminin. Face à ces incertitudes, la tentation est grande d’en revenir à la nature…
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Éloge du secret.

LACOUTURE (Jean), « Éloge du secret », Médias, été 2004.

Dans un splendide éditorial publié à La Croix voici deux ans, Bruno Frappat dénonçait la « dictature de la
transparence ». A peu près à la même époque, Jean-Claude Guillebaud rappelait, dans un numéro que le
Nouvel observateur avait l’audace de consacrer à la « pudeur » (comble du ridicule pour nos idéologues du
voyeurisme intégral), que la transparence est « signe de mort » et que la vie est impossible « dans les eaux
translucides ». Et que dire des anathèmes lancés par Michel Foucault contre ces prisons organisées de telle
façon que le détenu est visible, à tout instant et dans sa totalité par ses geôliers. Mais ce qui est justement
dénoncé par le philosophe pour des prisonniers serait le traitement à appliquer aux supposés innocents que
nous sommes… Le gros œil de « Big Brother » sur nous. Tous nus, tous sous les projecteurs, à commencer
par ceux qui sont en charge des affaires publiques. Plus de négociations secrètes, plus de conciliabules entre
partis, tout sur les écrans…

La démocratie française de la base au sommet, reposait sur deux secrets : dans l’isoloir et au Conseil des
Ministres. Honte sur cela : montre-moi ton bulletin de vote et, toi, Ministre des Finances, dis-moi, des mois
à l’avance, quand et de combien tu dévalueras… Transparence, Messieurs nos dirigeants ! La transparence,
on vous le dit, ou la mort. (…)

Une société meurt ou pourrit d’un excès d’ombre. Cachots du KGB, mutisme policier, presse muselée,
scandales étouffés… quoiqu’on reproche au « journalisme d’investigation » il faut lui rendre hommage (…).
Une société peut périr aussi de « surexposition », de rage panoptique. C’est le péril où conduit d’abord un
journalisme qui prétend se substituer à la police et à la justice, et qui, de ses proies, fait un spectacle.
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Ce que nous voile le voile.

DEBRAY (Régis), « Ce que nous voile le voile », La République et le sacré, 2004.

Tout homme, toute femme a le droit d’appartenir à une communauté. Et tous les républicains encore plus

que les autres, puisqu’ils ont le devoir d’en forger une. Il leur faut subordonner la communauté naturelle,

celle de la lignée, à une communauté culturelle consciente et construite, de la même façon qu’ils

subordonnent le droit du sang au droit du sol, sans nier le premier. C’est quand la République n’est plus

une communauté d’images, de notes, de rêves et de volontés que les communautarismes refoulés

remontent à la surface et se vengent.

Une communauté de destin entre individus de toutes confessions ou sans confession est plus qu’une

forme de gouvernement : ce sont des souvenirs partagés, reconvertis en désirs et projets via des groupes

de solidarité intermédiaires, vecteurs du « plébiscite de chaque jour », faute desquels une République se

dégrade en machine à subventionner ses ghettos. Les « fraternelles » d’aujourd’hui – type sociétés

d’actionnaires ou équipes sportives millionnaires -- médiatisent du communautaire ou du financier, non

des valeurs. D’où l’appel d’air. Nous devons prendre la mesure sans nostalgie excessive, de ce qui s’est

perdu depuis que la Nation ne remplace plus Dieu comme point de convergence et principe de

transcendance des particularismes. (…) Quand le socle de distinction collective se dérobe, resurgit le culte

de la petite différence : chacun se bricole une frontière dans son coin, en reconstruisant et exacerbant ses

mythes d’origine où puiser un peu de dignité – comme le font les identités en désarroi.
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Charte de l’élu local.

Article 2 LOI n°2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat.

 « Charte de l’élu local

« 1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.

« 2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt
qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.

« 3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts
personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local
s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote.

« 4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de
son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins.

« 5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un
avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.

« 6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein
desquelles il a été désigné.

« 7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat
devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris
dans le cadre de ses fonctions. »
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Droits et obligations des fonctionnaires.

LOI n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.

Article 25 (Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 1)
Le fonctionnaire exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité.
Dans l'exercice de ses fonctions, il est tenu à l'obligation de neutralité.
Le fonctionnaire exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. A ce titre, il s'abstient
notamment de manifester, dans l'exercice de ses fonctions, ses opinions religieuses.
Le fonctionnaire traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de conscience et leur
dignité.
Il appartient à tout chef de service de veiller au respect de ces principes dans les services placés sous son
autorité. Tout chef de service peut préciser, après avis des représentants du personnel, les principes
déontologiques applicables aux agents placés sous son autorité, en les adaptant aux missions du service.

Article 25 bis (Créé par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 2)
I. - Le fonctionnaire veille à faire cesser immédiatement ou à prévenir les situations de conflit d'intérêts
dans lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver.
Au sens de la présente loi, constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt
public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l'exercice
indépendant, impartial et objectif de ses fonctions.

II. - A cette fin, le fonctionnaire qui estime se trouver dans une situation de conflit d'intérêts :
1° Lorsqu'il est placé dans une position hiérarchique, saisit son supérieur hiérarchique ; ce dernier, à la
suite de la saisine ou de sa propre initiative, confie, le cas échéant, le traitement du dossier ou
l'élaboration de la décision à une autre personne ;
2° Lorsqu'il a reçu une délégation de signature, s'abstient d'en user ;
3° Lorsqu'il appartient à une instance collégiale, s'abstient d'y siéger ou, le cas échéant, de délibérer ;
4° Lorsqu'il exerce des fonctions juridictionnelles, est suppléé selon les règles propres à sa juridiction ;
5° Lorsqu'il exerce des compétences qui lui ont été dévolues en propre, est suppléé par tout délégataire,
auquel il s'abstient d'adresser des instructions.
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Fonctionnaires territoriaux : le grand remplacement ?

DESMAISONS (Frédéric), « Fonctionnaires territoriaux : le grand remplacement ? », Lettre du cadre territorial, 30
janvier 2017.

L’abrogation du statut du fonctionnariat dans la fonction publique territoriale revient sur le devant de la scène à
l’occasion de la campagne présidentielle. Le sujet est clairement sur la table et se débat démocratiquement. À y
regarder de plus près, on peut noter que cette intention émerge sur fond de crise budgétaire, citoyenne, socio-
économique et politique de grande ampleur. Il s’y révèle corollairement une autre crise. Celle de la matrice
organisationnelle et bureaucratique de nos administrations locales, peut-être trop figées au regard des
bouleversements radicaux qui s’opèrent dans les territoires et la société.

C’est pourquoi l’abolition du fonctionnariat, notamment dans la fonction publique territoriale, dit quelque chose
d’une paresse à rénover l’administration, tant son modèle, fondé sur un taylorisme vertical et un principe
d’obéissance, paraît trop attachant. Mais il semble que les abolitionnistes du statut négligent d’esquisser un
nouveau modèle en phase avec les enjeux actuels et à venir. Un modèle que les fonctionnaires sont, notons-le,
désireux de déverrouiller.

La tentation de renoncer au fonctionnariat dans la Fonction publique territoriale (FPT) tient aussi au fait que l’État ne
s’est pas positionné en réel employeur, précautionneux et prospectif, notamment sur la question centrale des
inégalités territoriales. L’employeur local qui gouverne sur un temps court, pas d’avantage. De cette situation, il
résulte, d’une part une vision gestionnaire qui consiste généralement à discipliner les autres. D’autre part, l’absence
d’une vision à long terme sur les attendus des administrations tour à tour choyées ou mise en cause selon les cycles
de vie.

Or, s’il est bien une prudence à observer, pour ne pas dire une humilité, c’est bien que les femmes et les hommes du
service public et ceux du secteur privé, par ailleurs multiforme, servent des finalités complémentaires mais
différenciées. Celles-ci impriment des rapports aux hommes, au collectif, au temps, à la citoyenneté, au bien
commun, à la sécurité démocratique et à l’état de droit qui ne peuvent être comparés.
Il est donc peu crédible que la logique de l’action publique puisse être évaluée selon les mêmes critères qu’une
entreprise privée.
Le principe d’intérêt général que l’administration a pour mission de servir échappe fondamentalement à ce type de
comparaison. L’émergence d’une FPT réduite et hors statut, pourrait constituer le marqueur d’une société qui serait
alors entièrement placée sous l’observation des seuls critères financiers. Il serait piquant de conférer un statut
éphémère à ceux qui ont la charge du temps long et alors même que l’action publique, en période de fortes
turbulences, devrait avoir, plus que jamais, les reins solides.
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 La loi NOTRe.

 « Décryptage de la loi NOTRe », Gazette des communes, 9 septembre 2015.

Pour les régions comme pour les départements, la suppression de la Clause de compétence générale n’a été
assortie d’aucun délai particulier d’entrée en vigueur.
Les Départements et les Régions sont donc cantonnés à l’exercice des compétences que la loi leur attribue
depuis le 9 août 2015.
Notons toutefois qu’il a été prévu des délais d’entrée en vigueur distincts selon les articles ainsi que certains
régimes transitoires à l’instar de celui permettant aux conseils départementaux de maintenir les financements
accordés aux organismes qu’ils ont créés antérieurement ou auxquels ils participent pour concourir au
développement économique de leur territoire jusqu’au 31 décembre 2016.
Il est en outre indiqué, non sans ambiguïté, au sein des dispositions transitoires et finales de la loi, que « sauf
disposition contraire, l’exécution des engagements juridiques, financiers et budgétaires pris par les
départements et les régions avant la date de publication de la présente loi en dehors des domaines de
compétences que la loi leur attribue se poursuit jusqu’au 31 décembre 2015 ».
Il en résulte donc la possibilité pour les collectivités de poursuivre leurs « engagements » a minima jusqu’au 31
décembre 2015.
Rien ne semble cependant très évident quant à l’avenir de conventions conclues par les départements ou les
régions dont le terme est fixé à une date postérieure au 31 décembre 2015, lorsque celles-ci s’inscriront hors du
champ de compétence de la collectivité signataire.
La définition de compétences partagées : En dépit de l’ambition de spécialisation des collectivités territoriales, il
a été jugé que le caractère transversal de certaines compétences imposait leur exercice partagé.
C’est ainsi que la loi prévoit désormais expressément que « les compétences en matière de culture, de sport, de
tourisme, de promotion des langues régionales et d’éducation populaire sont partagées entre les communes,
les départements, les régions et les collectivités à statut particulier » (article L. 1111-4 du CGCT).
A cet effet, il a toutefois été prévu en sus (article L. 1111-8-2 du CGCT), que lorsque l’exercice de ces
compétences s’opère par le versement d’aides ou de subventions, il puisse être mis en place un guichet unique
assumé par l’Etat, une collectivité territoriale ou un EPCI avec lequel les autres personnes publiques
concluraient des conventions lui délégant par suite, cette compétence.
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Supprimez le contrôle de légalité !

LAMBERT (Alain), « Supprimez le contrôle de légalité ! », La gazette des communes, 21 mars 2016.

Dans une France où l’action publique exerce une influence économique majeure, où l’investissement local
compte pour les trois quarts dans l’investissement public, le moment est venu d’en finir avec ses vieilles
lunes qui entravent toute chance de progrès.
Le contrôle de légalité exercé sur les collectivités territoriales est de cet acabit. Institué lors des lois de
décentralisation, il avait toute sa légitimité.
Aujourd’hui, trente-cinq ans après, soit les collectivités sont majeures et capables juridiquement d’assumer
les conséquences de leur libre administration, soit elles ne le seront jamais et mieux vaut décider de les
remettre sous tutelle. Nous subissons actuellement les conséquences de cette absence de choix.

Les lois de décentralisation ont confié les exécutifs locaux à des personnes élues au suffrage universel
direct. En passant d’une logique de tutelle à une logique de responsabilité, nous en avions fini avec le
contrôle d’opportunité pour faire place au contrôle de légalité. Ce qui revenait à permettre aux
collectivités de prendre librement leurs décisions dans le respect de la loi.
Depuis, le contrôle de légalité s’est dégradé. Les services des préfectures ne disposent plus des
compétences nécessaires au traitement juridique des plus de cinq millions d’actes qu’ils reçoivent, et ils
sont en situation de sous-effectif criante.
En raison de la paupérisation de l’Etat, aujourd’hui des agents de catégorie C contrôlent la copie d’agents
de catégorie A. C’est le monde à l’envers. La situation est suffisamment incongrue pour être dénoncée,
sans barguigner.
Le contrôle de légalité prend aujourd’hui la forme soit d’une passoire pour les matières non identifiées
comme prioritaires, soit d’une louche pour les autres. Les collectivités se retrouvent prises entre des
normes prolifiques et un contrôle de légalité tatillon. Cette situation engendre chez elles un puissant
sentiment de tutelle. S’il n’existe plus de contrôle a priori, le contrôle a posteriori inhibe, inquiète,
détourne, affecte la décision publique.
Les autorités locales qui décident sont obligées d’imaginer l’interprétation qui sera faite des 300 textes
publiés chaque année pour encadrer leur gestion. Leurs agents sortent les parapluies avant le moindre
signe d’averse. L’autocensure est devenue une cause majeure d’inertie dans l’action publique.
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Un pas de plus vers l'égalité.

NIQUÈGE (Sylvain), « Un pas de plus vers l'égalité : l'interdiction des agissements sexistes dans le statut général »,
AJFP, 2016, 309.

Après l'avalanche statutaire déclenchée par la loi sur la déontologie du 20 avril dernier, il fallait rester bien
concentré pour prendre note de la ponctuelle modification qu'apporte au statut général l'article 7 de la loi du 8
août 2016 relative au travail, dite loi « El Khomri ». Issu d'un amendement sénatorial, cet article insère un
nouvel alinéa 2 à l'article 6 bis du titre I, alinéa qui prévoit qu'« aucun fonctionnaire ne doit subir d'agissement
sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter
atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant ».
(...)
Cet alignement du droit de la fonction publique sur le droit du travail est bienvenu. À l'évidence, les
comportements sexistes par lesquels se trouvent véhiculés, de façon agressive, discrète ou sous couvert
d'humour, des poncifs de genre d'un autre âge, restent répandus dans la fonction publique et emportent,
comme ailleurs, de bien néfastes conséquences. Il n'est qu'à lire certaines décisions récemment publiées dans
ces colonnes pour se convaincre de l'absence de justification du silence observé jusqu'ici dans le statut.

Plus techniquement, cette modification du titre I permettra à l'autorité disciplinaire comme au juge de poser un
mot, et le bon, sur des faits qu'ils ne pouvaient guère appréhender, auparavant, qu'au travers de notions par
trop génériques (atteintes à l'honneur, atteintes à la dignité des fonctions) ou d'expressions frôlant
l'euphémisme (« comportements déplacés »). Elle encouragera peut-être aussi à une sévérité accrue vis-à-vis
de comportements qui, pour l'heure, ne donnent le plus souvent lieu qu'à des sanctions extrêmement
modérées.

Bien sûr, l'accusation de sexisme ne devra pas être avancée avec légèreté dans la mesure où le législateur n'a
sans doute pas entendu instituer une pure police du langage, mais souhaiter que puisse être puni l'auteur de
faits caractérisés, aux effets clairement dommageables. Cela ne sera pas toujours chose aisée s'agissant d'une
notion complexe, aux manifestations protéiformes, théoriquement proche de la discrimination (d'où son
insertion à l'article 6 bis relatif à la discrimination sexuelle) mais souvent liée, en pratique, à des faits voisins du
harcèlement. Comme toujours, la difficulté sera donc de placer un seuil, qu'il s'agisse de qualifier la faute ou de
définir la sanction, dans le cadre de situations nécessairement singulières. (...)
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Comment légitimer les entretiens d’évaluation ?

PAUTET (Claude) et GAMBADE (Thierry), « Comment légitimer les entretiens d’évaluation ? », Lettre du cadre
territorial, 26 juin 2016.

Il y a deux types de collectivités. Celles qui mettent en place progressivement des entretiens d’évaluation,
en dosant progressivement leurs impacts, par exemple en limitant ces impacts à l’établissement des
besoins de formation. Il en est d’autres qui souhaitent immédiatement disposer de ce couteau suisse du
management avec toutes ses fonctionnalités :

 la gestion de la performance à travers la fiche de poste et la fixation d’objectifs individuels ;
 la gestion des compétences à travers la mesure des besoins de formation et la gestion de la

mobilité ;
 la gestion de la motivation à travers les gratifications immatérielles (feed back positif, appel à la

créativité-initiative de la personne) et les gratifications matérielles (avancement, régime
indemnitaire) ;

 la gestion de la collaboration à travers l’effet miroir de l’entretien.

Or, dans les faits, il y a une vraie difficulté à disposer immédiatement de toutes ces fonctionnalités. En
effet, il y a risque à réaliser deux choses fort complexes en même temps : évaluer des objectifs censés être
SMART (spécifiques, mesurables, acceptables, réalistes et inscrits dans le temps) et faire dépendre de
cette évaluation un régime indemnitaire et de l’avancement. Comme la culture d’évaluation n’est pas
installée, cela crée beaucoup d’incompréhension et de résistances dans l’acceptation des décisions
d’individualisation du régime indemnitaire ou d’avancement. Nous préconisons donc fortement deux
années « à blanc » afin de faire monter la culture de l’évaluation. Ensuite et ensuite seulement, on peut
créer un lien entre les conclusions de l’entretien et des gratifications matérielles.


